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LE CLA FAIT CAVALIER SEUL EN DÉBRAYANT 

La campagne bat son plein pour 
les élections des œuvres sociales

Les nouveaux responsables
du bureau local de la FNTR, ins-
tallé depuis quelques mois, gèrent
pour l’heure la colère des adhé-
rents qui s’estiment abandonnés
par la Centrale syndicale et les
pouvoirs publics : «Cela fait des
mois que l’on se moque de nous,
que l’on nous ment, que l’on nous
fait traîner en longueur avec soi-

disant 40% d’augmentation mais
on n’a toujours rien vu ! En plus,
nous ne voulons pas 40% ; pour
ceux qui ont des retraites de
8 000 à 12 000 DA, c’est une
misère ces 40% !» tempête l’un
d’entre eux. Et un autre de suren-
chérir : «Ils savent el fougue (en
haut) comment on peut vivre avec
8 000 DA quand vous avez enco-

re une famil le à charge. Nos
enfants vivent avec nous, ils sont
au chômage, n’ont pas de loge-
ments…» Dans un document
rédigé par eux, les retraités
d’Oran veulent au minimum une
hausse de 70% des pensions
avec un dispositif permettant de
ne pas pénaliser les basses
retraites. 

Ils estiment qu’il faut prendre
en compte la hausse des prix,
que le niveau de leurs revenus d’il
y a quinze ans, au moment de
leur départ en retraite ou en pré-
retraite surtout, est balayé par les
années d’inflation. Ils souhaitent
également une revalorisation de

la prime de la femme au foyer au
minimum à 5 000 DA, et surtout la
création de foyers pour personnes
âgées qui pourraient être prises
en charge en partie par les
finances de la FNTR et le ministè-
re du Travail.  Car l’isolement et la
précarité des personnes âgées
pèsent sur leurs préoccupations. 

Face à ce silence, ils jurent
que malgré leur fatigue physique,
leurs rhumatismes, ils sont prêts à
ressortir dans la rue avec leur
pancarte revendiquant «dignité et
respect». Serait-ce «nos anciens»
qui pourraient lancer  «un mouve-
ment des indignés» en Algérie ? 

Fayçal M. 

Nawal Imès - Alger (Le Soir)
- L’effervescence gagne les éta-
bl issements scolaires tous
paliers confondus. Une véritable
campagne est menée par les
adeptes de la gestion via une
commission nat ionale des
œuvres sociales. 

Les cadres syndicaux de plu-
sieurs formations syndicales
autonomes ont investi le terrain
pour expliquer les enjeux d’une
telle élection. 

C’est le cas du Cnapest, dont
le numéro un a sillonné plusieurs
wilayas, notamment celles du
sud comme Adrar, Tamanrasset,
Laghouat et Djelfa. Nouar Larbi
expliquait hier avoir rencontré la
base dans ces  wilayas pour

expliquer les vertus du mode de
gestion par des commissions et
démontrer les inconvénients de
la gest ion décentral isée au
niveau des établissements sco-
laires. 

Aux personnels du sud du
pays, Nouar Larbi a expliqué,
exemples à l’appui, qu’il fallait
sauvegarder le principe de soli-
darité pour maintenir des acquis
et faire profiter les plus démunis. 

Il leur dira que si l’argent était
géré au niveau des établisse-
ments, les colonies de vacances
ne pourraient même plus être
organisées, au regard du prix
des billets d’avion qui ne pour-
raient même plus être pris en
charge. 

Nouar Larbi a expliqué à la
base que ceux qui veulent
émietter l ’argent des œuvres
sociales font des calculs pour

éviter de léguer à la prochaine
commission le patrimoine des
œuvres sociales et ne pas
rendre des comptes sur une
gestion qui a duré des années.  

L’Unpef, qui milite également
pour la réussite des élections, a
choisi de distribuer des dépliants
expliquant les enjeux de la ges-
t ion des œuvres sociales et
développant des arguments pour
le choix de ce mode de gestion. 

L’Unpef appelle à la préser-
vation du principe de la solidarité
avec les plus démunis, les
veuves et les orphelins, la soli-
darité avec les retraités, la récu-
pérat ion du patr imoine des
œuvres sociales et appelle le
personnel de l’éducation à dire
stop à dix-sept ans de monopole
de l’UGTA. 

Le Snapest, qui avait égale-
ment participé au processus de
négociations autour de la ges-
tion des œuvres sociales, estime
que les syndicats n’ont pas
vocation à gérer la manne que
constituent les œuvres sociales
et insiste sur la nécessité de
demander des comptes aux
anciens gest ionnaires des
œuvres sociales. Loin de ce

tumulte, le CLA a opté pour une
journée de protestation qui coïn-
cidera avec le jour des élections. 

«Le recours à cette action est
justifié par le fait que le ministère
de l'Education n'ait pas tenu sa
promesse portant sur l'augmen-
tation liée aux deux indemnités
de qualification à partir du mois
de novembre et le CLA exige
que les rappels concernant ces
derniers soient versés en une

seule tranche», explique Achour
Idir, qui dénonce la révision du
statut particulier «fait dans une
totale opacité». 

Le CLA, en désaccord avec
les autres syndicats, maintient
son principe de décentralisation
au niveau des établissements
scolaires ou l 'octroi d'un 13e

mois pour tous les travailleurs de
l'éducation.

N. I.

Les syndicats autonomes du secteur de l’éducation
investissent le terrain pour expliquer l’importance des
élections inédites qui se tiendront le 7 décembre pour
l’installation d’une commission nationale pour la gestion
des œuvres sociales. Le mode de gestion, l’enjeu que
constitue la manne importante des œuvres sociales divi-
sent. Le CLA a décidé de débrayer le jour de ces élections
pour prendre ses distances.

ORAN

Les retraités toujours en colère

ANNABA
Des célibataires

recasés 
exclus d’une liste

de logements 
Un groupe d’une dizaine de

sinistrés de la place d’Armes
d’Annaba, recasés depuis le 27
janvier 2011 au centre de transit la
Coupole Bengaouer, s’estiment
lésés par rapport aux autres sinis-
trés, au nombre de 74, qui ont été
portés sur la liste des bénéfi-
ciaires. Au départ, ils étaient 85
habitants dans des bâtiments
menaçant ruine à la vieille ville
(place d’Armes). Devant le danger
imminent qui les guettait, ils ont
été recasés par les autorités à la
Coupole avec promesse de les
loger tous dans des appartements
sociaux. Mais après l’affichage de
la liste des bénéficiaires, une
dizaine d’entre eux ont été exclus
de celle-ci. Après avoir essayé
sans succès de prendre contact
pour des explications avec le
maire et le chef de daïra, ils nous
ont rendu visite au Soir d’Algérie à
Annaba. Les non-bénéficiaires, en
majorité des célibataires, nous ont
déclaré que la liste des bénéfi-
ciaires comportait, certes, des
familles mais qu’il y avait aussi
des célibataires. S’ils ne sont pas
éligibles à des logements sociaux
pour cause de célibat, d’après
leurs dires, les contestataires se
demandent s’ils vont rester de ce
fait éternellement dans ce centre
de transit. Pour l’Office de promo-
tion et de gestion immobilière
(OPGI), il y a des priorités dans la
distribution des logements. «Entre
une famille avec plusieurs enfants
et des célibataires, la question du
choix ne se pose même pas. Il
existe des familles qui attendent
depuis une dizaine d’années au
moins pour pouvoir être relogées
dans des conditions satisfai-
santes», a souligné la même sour-
ce. 

A. Bouacha

L’ÉTAT A DÉBOURSÉ 110 MILLIONS DE DINARS POUR SON ACHAT

Un nouveau traitement pour 
le pied diabétique

L'Algérie va acquérir 4 000 flacons
d’Heberprot, un traitement cicatrisant
du pied diabétique, pour une somme
de 110 millions de dinars a indiqué,
hier, le ministre de la Santé. En
Algérie, la prévalence du diabète
chez la population âgée de plus de 25
ans est estimée, selon les études de
l’OMS, à près de 1,3 million de diabé-
tiques, et un malade sur deux est
méconnu.

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - Le
pied diabétique est l’une des premières com-
plications du diabète. Le ministre de la Santé
reconnaît que le patient, faute de la mise en
place d’un réseau de prise en charge multidis-
ciplinaire,  se heurte souvent à des difficultés
d’orientation qui retardent les délais d’une
prise en charge médicale et chirurgicale effi-

cace. Conséquence : 65% des pieds diabé-
tiques sont amputés.

En collaboration avec les Cubains,
l ’Algérie va acquérir 4 000 flacons
d’Heberprot. Un produit cubain destiné à la
cicatrisation de l’ulcère du pied diabétique et
qui prévient les amputations. 

«Il est établi que ce sont les mauvaises
habitudes alimentaires et les modes de vie
préjudiciables à la santé tels que le tabagisme
et la sédentarité, qui constituent la cause
essentielle de l’émergence et l’augmentation
croissante de cette maladie», ont souligné,
hier, les spécialistes présents à la journée
d’étude sur la prise en charge du diabète. 

De son côté, le ministre de la Santé a indi-
qué qu’«outre les actions de prévention qui
sont appelées à s’intensifier, cette année a
vu, à l’occasion de la Journée mondiale du
diabète, le lancement d’un vaste programme
de dépistage de la maladie qui pour la pre-

mière fois verra se développer l’activité d’une
clinique mobile qui sillonnera le territoire
national en ciblant particulièrement les zones
enclavées». Le Dr Aouiche, diabétologue à
l’hôpital Mustapha-Pacha, à Alger, qui a souli-
gné que le diabète est une maladie qui touche
beaucoup plus les couches moyennes,
conseille aux malades de bien choisir leurs
chaussures. 

Ce médecin déplore l’absence d’une équi-
pe multidisciplinaire pour la prise en charge
du malade et appelle à la création d’une
branche en podologie.

Les spécialistes recommandent, par
ailleurs, pour la prévention, des hydratants de
la peau, une bonne hygiène du pied, sécher
entre les orteils, choisir des chaussures en
laine, suivre une alimentation saine et variée,
un bon équilibre glycémique et pratiquer une
activité physique.

S. A.

Les corps communs descendent
dans la rue à Béjaïa

En grève de trois jours depuis lundi, les corps communs et
ouvriers professionnels du secteur de l’éducation sont sortis, hier
après-midi dans la rue pour la deuxième fois en un mois à Béjaïa.
Scandant «pas d’école sans nous», quelque trois cents travailleurs
ont participé à une marche de protestation initiée par la section de
wilaya du syndicat des corps communs et ouvriers professionnels
de l’éducation, affilié à l’UGTA. A travers cette action de rue qui
s’est ébranlée du Théâtre régional de Béjaïa vers le siège de la
direction de l’éducation à 14h, les protestataires ont réitéré leur
revendication liée à l’augmentation salariale. Dans sa déclaration, le
Swccope/Sete exige du département de Benbouzid l’intégration des
corps communs et ouvriers professionnels dans le statut de l’éduca-
tion (315-08) ainsi que l’octroi de toutes les primes et indemnités
accordées au corps pédagogique du secteur.

A. K.

Depuis leur sit-in tenu dans la rue le mois dernier,
depuis le rejet par l’APN de l’alignement des retraites les
plus basses sur le SNMG, les retraités d’Oran «rongent
leur frein» et les échos parvenant au siège de la FNTR
sont de partout les mêmes : hogra, injustice, trahison !
Tels sont les vocables illustrant leur état d’esprit. 


